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INTRODUCTION 

« Et puis un spectre est entré. C'est un huissier qui vient me torturer au nom de la loi »1 

Depuis de nombreuses années la profession d’huissier de justice, désormais dénommée 

commissaire de justice, souffre d’une image négative auprès de la plupart des citoyens, étant 

perçue pour beaucoup comme une profession dépourvue d’humanité. Par ailleurs, ces acteurs 

au service de l’État sont aujourd’hui indispensables aux citoyens. 

La profession d’huissier de justice est apparue très tôt dans la société. En effet, elle trouve son 

origine à l’Antiquité romaine où de nombreux agents étaient chargés de missions spécifiques et 

notamment les « executores » dont le rôle consistait à saisir les biens des débiteurs récalcitrants. 

Au Moyen-Âge, le rôle de ces agents s’est fractionné laissant apparaître pour la première fois 

dans l’histoire le nom d’huissier. À cette époque, les huissiers étaient au service d’une autorité 

seigneuriale, ecclésiastique ou royale et leurs missions se sont précisées consistant dès lors à 

faire des assignations, des saisies, des ventes de meubles ou certains procès-verbaux. La 

Révolution française de 1789 a mis un terme à la justice seigneuriale, ecclésiastique et royale 

sans pour autant entraver la poursuite des missions des huissiers de l’époque ce qui a permis de 

rendre plus neutre la profession. Quelques années plus tard soit le 10 août 1800, l’arrêté du 22 

Thermidor an VIII attribue à Napoléon Bonaparte le pouvoir de nommer les huissiers de justice 

qui vont désormais être répartis en trois catégories différentes : les huissiers ordinaires ; les 

huissiers de justice de paix et les huissiers-audienciers. 

Aux XIXème et XXème siècles, le cadre de la profession est venu évoluer. Au XIXème siècle, 

bien que toujours au service de l’État, l’huissier a progressivement élargi ses missions 

notamment celles d’un point de vue social, s’immisçant dans la sphère privée des familles 

modestes pour y jouer un rôle de médiateur lorsqu’elles étaient confrontées à des difficultés. 

Cette époque a alors marqué une étape majeure dans l’évolution de la profession passant le rôle 

d’huissier d’un auxiliaire de justice à un véritable acteur de médiation. Un décret de 1813 est 

au même moment venu conditionner l’accès à la profession en imposant des critères tels que 

l’obtention d’un certificat de moralité, de bonne conduite et de capacité ou encore le fait d’avoir 

la nationalité française. A la seconde moitié du XIXème siècle, l’État a continué de faire évoluer 

le cadre de la profession en réglementant certains aspects tels que la réduction du nombre 

d’offices. Ce ne sera qu’au XXème siècle et plus précisément le 20 mai 1942 qu’une loi viendra 

 
1 Charles BAUDELAIRE, Petits poèmes en prose (Le spleen de Paris), Edition Lemaitre (Henri), 2018, p 27. 
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créer la Chambre nationale des huissiers de justice (CNHJ) qui a pour rôle de défendre les 

intérêts de la profession, assurer la formation des candidats ou encore la mise en place d’un 

cadre qui garantit un coût de transport fixe pour chaque acte. Quelques années plus tard, la 

profession d’huissier de justice et son périmètre d’activité ont été officiellement encadrés par 

une ordonnance fondatrice du 02 novembre 1945, qui régissait les professions des officiers 

ministériels. Plus spécifiquement, un décret du 29 février 1956 s’est concentré à régir la 

profession d’huissier à elle seule. Ces textes ont permis de structurer ses missions en deux 

catégories : d’une part les activités monopolistiques et d’autres part les activités 

concurrentielles.  

Enfin au début du XXIème siècle, deux lois sont venues faire évoluer la profession. Dans un 

premier temps la loi dite Béteille du 22 décembre 2010 est venue renforcer les prérogatives de 

l’huissier. Par exemple, elle a permis de faire en sorte que des constats des commissaires de 

justice fassent foi jusqu’à preuve du contraire, renforçant de ce fait leur force probante. Ces 

constats peuvent d’ailleurs être dressés sur support électronique s'ils sont établis et conservés 

dans des conditions fixées par décret en Conseil d'État. Lorsqu'ils sont reçus par un notaire, il 

est dispensé de toute mention manuscrite exigée par la loi. ». C’est donc une preuve très forte 

qui peut être produite devant le tribunal. Cette loi a également permis aux huissiers de procéder 

aux états des lieux locatifs, d’effectuer les significations par voie électronique ou encore 

d’accomplir des mesures conservatoires qui étaient jusqu’alors prises en charge par les greffiers 

en chef des Tribunaux d’instance. Dans un second temps la loi dite Macron du 06 août 2015, 

élaborée par Emmanuel Macron alors ministre de l’Économie, a profondément transformé le 

métier d’huissier de justice. Elle a notamment élargi le champ d’activité de l’huissier en créant 

une procédure simplifiée de recouvrement des petites créances, mis en place une révision 

biennale du tarif règlementé et surtout posé les bases de la création d’une nouvelle profession : 

celle de commissaire de justice émanant de la fusion des huissiers de justice et des 

commissaires-priseurs judiciaires.  

Afin de découvrir cette profession aux différences facettes, j’ai effectué mon stage dans la 

Société Civile Professionnelle, Christophe Fananas - Xavier Hortholary - Lolita Lupette, 

Commissaires de Justice Associés dont le siège social est implanté à Limoges (87000), au 20 

rue Bernard Lathière, Z.I de Romanet depuis 2008. Cette structure, initialement implantée rue 

Martial Pradet, a été créé en 1996. L’Étude est composée de trois commissaires de justice 

associés, Christophe FANANAS, Xavier HORTHOLARY et Lolita LUPETTE, et emploie 10 

collaborateurs parmi 4 clercs assermentés dont 2 plus spécifiquement employés à la 
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signification des actes. Grâce à son expérience, la structure exerce toutes les missions 

traditionnelles de commissaire de justice jumelées de missions accessoires telles que la gestion 

locative.  

J’ai choisi d’effectuer mon immersion de fin d’études au sein de cette structure puisqu’elle 

s’inscrit dans la continuité de mon projet professionnel. Durant ma première année de master, 

j’ai pu découvrir par le biais de cours magistraux, la matière de procédure civile d’exécution 

pour laquelle j’ai eu une appétence particulière. Dans l’objectif d’approfondir avec la matière 

j’ai demandé à effectuer un stage dans l’Étude de mon enseignant qui exerçait la profession de 

commissaire de justice. J’ai découvert la profession durant ce dernier mais également grâce à 

ma présence régulière en tant que témoin au sein de cette même Étude, ce qui m’a permis d’en 

observer les missions et les enjeux. Avec le temps je me suis rendu compte de l’importance 

qu’avaient les relations sociales pour moi et plus particulièrement de mon besoin d’aider les 

autres, c’est pourquoi j’aimerais devenir commissaire de justice pour pouvoir contribuer à la 

protection des droits de chaque personne. J’apprécie particulièrement le contact avec les 

justiciables et je suis animée par la volonté de mettre à leur service les connaissances juridiques 

que j’ai acquises et que je continuerai à enrichir tout au long de mon parcours. Enfin, la richesse 

et la diversité des missions propres à cette profession correspondent pleinement à mon 

dynamisme et à mes aspirations professionnelles. 

Durant ce stage d’une durée de deux mois, du 07 avril 2025 au 28 mai 2025, j’ai pu observer le 

fonctionnement global d’une Étude de commissaires de justice, alliant réactivité et cohésion 

d’équipe. Ces quelques semaines m’ont permis d’approfondir un peu plus avec le métier de 

commissaire de justice tout en découvrant les prérogatives des collaborateurs et des clercs 

assermentés. J’ai également pu me familiariser avec les logiciels informatiques utilisés par les 

professionnels. De plus, certaines missions m’ont été confiées comme la création de dossiers et 

d’actes ou la gestion des agendas quotidiens. S’agissant des missions nécessitant 

l’assermentation du commissaire de justice, et ne pouvant donc pas être déléguées, je n’ai pas 

été en mesure de les accomplir moi-même. Cependant, j’ai eu l’opportunité d’accompagner et 

d’assister Me. FANANAS, Me. HORTHOLARY et Me. LUPETTE sur le terrain, ce qui a 

considérablement enrichi ma perception concrète de la profession. Enfin, ces derniers m’ont 

permis de m’entraîner à la rédaction de certains constats afin d’évaluer ma capacité d’analyse 

et de rédaction en confrontant mon travail au leur.  
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Force est de constater que les missions de commissaire de justice sont extrêmement variées. 

Dès lors, quelles sont les différentes missions exercées par le commissaire de justice et 

comment s’articulent-elles entre monopole, concurrence et diversification des activités ? 

Afin de répondre à cette question, ce mémoire traitera dans une première partie les missions 

monopolistiques du commissaire de justice (Partie 1). 

Il développera dans une seconde partie les missions concurrentielles du commissaire de justice 

(Partie 2). 

Enfin, il exposera les activités accessoires que le commissaire de justice peut exercer (Partie 

3). 
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PARTIE 1 – LES MISSIONS MONOPOLISTIQUES DU COMMISSAIRE DE 

JUSTICE  

Le commissaire de justice joue un rôle majeur dans les procédures judiciaires. C’est pour cette 

raison qu’il dispose de missions monopolistiques, qu’il sera donc le seul à pouvoir effectuer, 

telles que la signification des actes extra-judiciaires (A), l’exécution des décisions de justice et 

autres titres exécutoires (B) ou encore son service d’audience (C).  

A) La signification des actes extra-judiciaires  

La signification est définie comme un acte d’huissier de justice remis à une personne afin 

qu’elle prenne connaissance d’un acte de procédure2. Autrement dit la signification est une 

notification, soit le fait de communiquer un écrit par tout moyen, à la différence qu’elle est faite 

par un huissier ou par un clerc significateur assermenté. Au sein de l’Étude dans laquelle s’est 

déroulé mon stage, la signification est majoritairement effectuée par des clercs assermentés. Or, 

la signification est plus intéressante étant donné que, contrairement à la notification, elle est 

opposable dès sa remise et elle peut être faite partout. L’unique inconvénient de la signification 

est qu’elle est plus onéreuse que la notification.  

La signification peut concerner des citations et assignations en justice, des décisions de justice 

ou encore des actes de procédure visant à l’exécution d’une décision de justice. De surcroit, elle 

peut également concerner des actes tels que les sommations de payer ou de faire, les congés 

d’habitation et demandes de renouvellement d’un bail commercial, des oppositions sur le prix 

de vente d’un fonds de commerce ou encore les cessions de fonds de commerce.  

En principe, la signification doit se faire au destinataire de l’acte3, sans même que le 

significateur ne nécessite son consentement. Autrement dit, même si le destinataire refuse de 

recevoir un acte ou un jugement signifié, il est réputé en avoir connaissance et le délai légal 

d’opposabilité commence alors à courir à compter de la date de la signification. De plus, il est 

envisageable pour le clerc significateur ou pour le commissaire de justice de signifier un acte à 

un tiers. Cependant, le consentement de la personne sera nécessaire afin de lui remettre l’acte 

4. La signification à un mineur est d’ailleurs possible, à condition que le commissaire de justice 

ou le clerc significateur s'assurent que ce dernier semble capable de transmettre l'acte à son 

 
2 Dictionnaire juridique (3e édition) - Collectif - Bruylant - Grand format - Dalloz Librairie Paris. (s. d.). Dalloz, 

p. 1085. 
3 Article 654 du CPC. 
4 Article 655 du CPC. 
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destinataire5 . Dans le cas d’une signification d’un acte à un majeur protégé, sous curatelle ou 

tutelle, il faudra signifier ce dernier et à la personne qui a l’incapacité et au curateur ou au seul 

tuteur responsable du majeur.  

Pour continuer, le législateur a prévu que le commissaire de justice doit faire tout ce qui est en 

son pouvoir pour remettre le document en main propre, dès lors qu’il agit dans la zone 

territoriale qui lui est imposée soit le ressort de la cour d’appel. De ce fait, la signification peut 

se faire au domicile du destinataire ou à défaut de domicile connu à résidence6, mais également 

sur le lieu de travail du destinataire7. L’acte ou le jugement peuvent également être signifiés à 

une personne morale et plus précisément à son représentant légal, à un fondé de pouvoir de ce 

dernier ou à toute autre personne habilitée à cet effet8. Lorsque l’acte ne peut pas être remis, par 

exemple si le destinataire n’est pas présent à son domicile et que son lieu de travail est inconnu, 

ce dernier va être remis à l’Étude des commissaires de justice9. Dans ce cas également, le délai 

d’opposition commence à courir.  

Les significations peuvent être effectuées entre 6 heures et 21 heures, et elles sont interdites les 

jours fériés et le dimanche10.  

Au cours de mon stage, j’ai pu accompagner pendant une journée un clerc significateur afin de 

découvrir sa mission. Ses journées débutent toujours de la même manière : celui-ci récupère les 

actes qu’il doit signifier, prend connaissance des adresses auxquelles il doit se rendre et établit 

une tournée cohérente afin d’optimiser le nombre d’actes signifiés. Dès lors que cette étape est 

terminée, nous nous rendons directement au domicile des destinataires, dans l’ordre que le clerc 

avait établi. Sur place, l’objectif est dans un premier temps de vérifier que nous sommes bien à 

la bonne adresse en regardant certains éléments tels que la présence du nom du destinataire sur 

la boîte aux lettres ou sur le tableau des occupants, ou encore par le biais des témoignages du 

voisinage si nécessaire. Une fois cette étape faite, le clerc tente de signifier l’acte en main propre 

au destinataire. Lorsque la signification est impossible, par exemple en cas d’absence ou de 

refus du destinataire, un avis de passage est alors déposé dans la boîte aux lettres et l’acte est 

remis à l’Étude du commissaire de justice, conformément aux dispositions légales. Cependant 

lorsque les actes à signifier sont des actes pénaux, une remise en main propre est obligatoire et 

 
5 Cour de cassation, 2ème civile, 21 juin 1995, n° 93-10.326. 
6 Article 655 du CPC. 
7 Cour de cassation, 2ème civile, 8 décembre 2022, n° 21-14.145. 
8 Article 654 du CPC. 
9 Article 656 du CPC. 
10 Article 664 du CPC. 
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l’acte ne peut pas être remis à l’Étude. En effet dans ce cas-là, le clerc significateur ne laisse 

pas d’avis de passage, retourne l’acte à l’Étude et tente les jours suivants de remettre l’acte en 

main propre.  

Les significations auxquelles j’ai pu assister ont, pour la plupart, étaient effectuées au domicile 

du destinataire ou à des personnes morales. Il était cependant fréquent que les personnes 

destinataires de l'acte ou du jugement ne soient pas présentes à leur domicile. Lorsque ces 

dernières étaient présentes, elles ont reçu l’acte à l’exception d’une personne ayant refusé 

d’ouvrir la porte de l’immeuble afin que le clerc puisse lui remettre l’acte. Dans une telle 

situation, un avis de passage informant le destinataire que l’acte est à sa disposition à l’Étude 

du commissaire de justice est déposé, et il prend date dès le dépôt de l’avis de passage dans la 

boite aux lettres.  

L’objectif de la signification est donc de s’assurer que la personne destinataire de l’acte ou du 

jugement ait bien connaissance que ce dernier lui est adressé. De plus, la signification participe 

au respect du principe du contradictoire qui impose à une partie de communiquer à son 

adversaire ses pièces et ses conclusions dans une affaire afin qu’il puisse assurer sa défense, 

connaître les arguments de l’autre partie et y répliquer le cas échéant11. Si aucune opposition 

n’a été faite durant le délai légal, le commissaire de justice pourra passer à la seconde étape du 

processus judiciaire à savoir l’exécution des décisions de justice et des autres titres exécutoires 

(B).  

B) L’exécution des décisions de justice et des autres titres exécutoires  

Lorsqu’un litige intervient et que le commissaire de justice est sollicité, l’objectif est avant tout 

de tenter de le régler à l’amiable. Cependant, il est courant que la tentative de règlement du 

litige n’aboutisse pas. De ce fait, le commissaire de justice devra procéder à l’exécution forcée 

de l’obligation litigieuse. Or ce dernier ne dispose pas de ce pouvoir en tant que tel puisqu’il 

devra obtenir préalablement un titre exécutoire, autrement un titre revêtu de la formule 

exécutoire12, qui l’autorisera à exécuter de façon forcée. En son article L 111-3, le CPCE élabore 

une liste des titres exécutoires avec par exemple « les décisions des juridictions de l'ordre 

judiciaire ou de l'ordre administratif lorsqu'elles ont force exécutoire, ainsi que les accords 

auxquels ces juridictions ont conféré force exécutoire ».  

 
11 Dictionnaire juridique (3e édition) - Collectif - Bruylant - Grand format - Dalloz Librairie Paris. (s. d.). Dalloz, 

p. 921. 
12 Gérard CORNU - Dalloz Librairie - la Librairie Juridique En Ligne Paris, s. d., p 1027. 
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Dès l’obtention du titre exécutoire, le commissaire de justice doit se charger de sa signification 

afin d’informer le destinataire de ce dernier de son existence, permettant également au délai 

légal d’opposabilité à courir.  

Au cours de mon stage j’ai pu assister à différentes formes d’exécutions forcées. Certaines 

portaient sur des obligations de faire, c’est-à-dire qu’elles obligeaient une personne à accomplir 

un acte, tandis que d’autres portaient sur une obligation de payer.  

A titre d’exemple, dans le cadre des obligations de faire j’ai pu assister à l’ouverture d’un 

logement qui présentait un état de délabrement conséquent et de ce fait, une dangerosité 

avancée. En l’espèce, les services municipaux étaient alertés depuis 2022 du danger de chutes 

d’éléments sur le domaine public que présentait le logement. Le maire de la ville avait alors 

sollicité l’autorisation du propriétaire du logement à rentrer dans ce dernier afin de réaliser une 

étude structurelle et un diagnostic technique financier. Or, le propriétaire des lieux a refusé 

l’accès à son bien. Au regard de la dangerosité de ce dernier et de l’urgence de la situation, le 

Tribunal Judiciaire a rendu une décision assortie d’une exécution provisoire afin d’autoriser la 

visite du bâtiment. Cette ordonnance rendue a donc permis de procéder à l’ouverture forcée du 

logement par un serrurier, en présence de la force publique et du commissaire de justice. 

D’autres protagonistes étaient présents tels que des agents municipaux, des témoins, un 

architecte et des experts.   

Une autre situation à laquelle j’ai assisté illustre également ce type d’obligation. Dans ce second 

cas, l’ouverture forcée de plusieurs appartements a eu lieu afin de faire procéder, par une 

entreprise spécialisée, à l’entretien de chaudières. En l’espèce, une agence immobilière était 

propriétaire de quelques logements dans lesquels les locataires n’avaient pas réalisé l’entretien 

de leur chaudière. Après plusieurs relances et une mise en demeure l’agence immobilière a donc 

dû demander l’ouverture forcée des logements, permettant ainsi l’entretien des chaudières. 

Cette fois également, une décision du Tribunal Judiciaire de Limoges a été rendue autorisant de 

procéder à l’ouverture forcée des logements par une entreprise spécialisée. La décision précise 

alors que pour exécuter cette opération, l’agence immobilière doit se faire assister d’un 

commissaire de justice, d’un serrurier et de témoins.  

Pour finir, mes deux mois au sein de l’Etude m’ont permis de découvrir la quasi-totalité de la 

procédure d’expulsion. Une expulsion est l’action de faire sortir une personne, en vertu d’un 

titre exécutoire et au besoin par la force, d’un lieu où elle se trouve sans droit13. L’expulsion est 

 
13 Gérard CORNU - Dalloz Librairie - la Librairie Juridique En Ligne Paris, s. d., p 442. 
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une mesure d’exécution sur la personne. Elle consiste à libérer un local, au besoin par la force, 

des personnes qui l’occupent et des meubles qui s’y trouvent. 

Une expulsion peut être justifiée par de nombreux motifs tels que des impayés de loyer et de 

charges14, le défaut d’assurance pour les risques locatifs15, le refus du locataire de quitter les 

lieux après un congé donné par le bailleur, les troubles du voisinage16, la dégradation du 

logement par le locataire17, la réalisation de travaux non autorisés18, la sous-location du 

logement sans autorisation19, le non-respect du règlement de copropriété, de fausses 

informations communiquées lors de la signature du bail, la cession du bail à un autre locataire 

sans autorisation20 ou encore l’utilisation du logement pour une activité illégale.  

Cependant cette procédure ne peut, en principe, pas être pratiquée à n’importe quelle période 

de l’année. En effet, les actes d’expulsion sont interdits pendant la saison hivernale, soit entre 

le 1er novembre et le 31 mars. Deux exceptions existent à savoir si un relogement a été proposé 

par la préfecture et qu’il est disponible ou si les personnes se sont introduites dans les lieux par 

voie de fait comme les squatteurs. 

Une fois encore, la procédure débute par l’obtention d’un titre exécutoire qui doit être signifié. 

À la suite de la signification, le commissaire de justice établit un commandement de quitter les 

lieux qu’il signifiera également. A partir de la signification du commandement, l’expulsion ne 

peut pas avoir lieu avant l’expiration d’un délai de deux mois21. Lorsque ce délai est écoulé, le 

commissaire de justice procède à une tentative d’expulsion, à laquelle j’ai d’ailleurs pu assister. 

Après s’être rendu au domicile irrégulier du débiteur, le commissaire de justice et ce dernier 

tentent une nouvelle fois de repousser la remise des lieux dans un délai raisonnable. Si malgré 

la mise en place de ce nouveau délai, les lieux ne sont pas libérés le commissaire de justice va 

alors réquisitionner la force publique afin de procéder à l’expulsion en elle-même.  

Le jour de l’expulsion, la force publique est obligatoirement présente et a été réquisitionnée en 

amont. Cette dernière ainsi que le commissaire de justice et un serrurier se rendent devant le 

logement où le débiteur doit être expulsé. J’ai pu assister à différentes situations lors des 

expulsions. Si le locataire est absent, le commissaire de justice peut pénétrer dans le logement 

 
14 Article 7 a) de la loi n° 89-462 du 6 juillet 1989 tendant à améliorer les rapports locatifs. 
15 Article 7 g) de la loi n° 89-462 du 6 juillet 1989 tendant à améliorer les rapports locatifs. 
16 Article 7 b) de la loi n° 89-462 du 6 juillet 1989 tendant à améliorer les rapports locatifs. 
17 Article 7 c) de la loi n° 89-462 du 6 juillet 1989 tendant à améliorer les rapports locatifs. 
18 Article 7 f) de la loi n° 89-462 du 6 juillet 1989 tendant à améliorer les rapports locatifs. 
19 Article 8 de la loi n° 89-462 du 6 juillet 1989 tendant à améliorer les rapports locatifs. 
20 Article 8 de la loi n° 89-462 du 6 juillet 1989 tendant à améliorer les rapports locatifs. 
21 Article L 412-1 du CPCE.  
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que le serrurier doit ouvrir. Les serrures sont alors changées, le commissaire de justice placarde 

sur la porte une affiche signifiant au locataire qu’il ne peut plus rentrer dans le logement, et il 

devra par la suite rédiger un procès-verbal d’expulsion. Par ailleurs lorsque le locataire est 

présent et qu’il n’émet aucune protestation à quitter les lieux, le commissaire de justice dresse 

le procès-verbal d’expulsion.  

Dans les situations précédentes, Maître HORTHOLARY a exercé son pouvoir coercitif au 

moyen d’un titre exécutoire qui avait été préalablement obtenu, à savoir la décision de justice 

rendue par le Tribunal Judiciaire.  

L’obtention de titres exécutoires a également permis la mise en œuvre d’une autre catégorie 

d’obligations à savoir l’obligation de payer. Dès lors le commissaire de justice a pu procéder à 

différents types de saisie notamment la saisie attribution, la saisie des rémunérations et la saisie- 

vente.  

La saisie attribution est une saisie mobilière exécutoire qui permet à tout créancier muni d’un 

titre exécutoire constant une créance liquide et exigible, de saisir entre les mains d’un tiers les 

créances de somme d’argent de son débiteur, afin d’obtenir paiement de la sienne22. Dans cette 

procédure, les sommes sont saisies sur les comptes bancaires du débiteur. Cependant, tout 

l’argent présent sur le compte ne peut pas être saisi. Il existe un solde bancaire insaisissable qui 

doit rester obligatoirement sur les comptes bancaires du débiteur. Ce dernier correspond au 

montant forfaitaire mensuel du RSA.  

Lors de cette procédure, une ordonnance portant injonction de payer revêtue de la formule 

exécutoire est rendue par le Tribunal Judiciaire. Une fois que le créancier a obtenu son titre 

exécutoire, il doit solliciter un commissaire de justice afin qu’il rédige un procès-verbal de 

saisie-attribution23 et qu’il le signifie auprès du tiers saisi, autrement dit auprès de 

l’établissement bancaire. A la suite de la signification, la saisie attribution est mise en place. Le 

commissaire de justice dispose de 8 jours pour dénoncer la saisie attribution au débiteur. Ce 

dernier disposera à son tour d’un mois pour la contester.  

Durant mon stage, j’ai pu découvrir la procédure de saisie-attribution et plus particulièrement 

la rédaction du procès-verbal, sans toutefois pouvoir l’établir moi-même n’étant pas 

assermentée pour.  

 
22 Gérard CORNU - Dalloz Librairie - la Librairie Juridique En Ligne Paris, s. d., p 939.  
23 Annexe 1. 
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Quant à elle, la saisie des rémunérations, anciennement nommée saisie sur salaire, est une sorte 

de saisie-attribution applicable à toutes les sommes dues, par un employeur, à titre de 

rémunération, quels que soient le montant et la nature de celle-ci, à toute personne salariée, 

quelles que soient la nature et la forme de leur contrat24. Tout comme pour les autres saisies, le 

créancier doit être muni d’un titre exécutoire, comme une ordonnance d’injonction de payer 

n’ayant pas fait l’objet d’une opposition par le débiteur, avant que cette dernière ne soit 

exécutée. Au cours de cette procédure, le juge doit être saisi en effectuant une requête déposée 

au greffe du tribunal afin que la saisie ne soit pas abusive. Cependant, la procédure débute 

obligatoirement par une tentative de conciliation entre le créancier et le débiteur devant le juge, 

dans l’objectif de trouver une solution à l’amiable.  

Pendant mon temps au sein de la structure, j’ai donc pu assister à l’audience de conciliation au 

Tribunal Judiciaire de Limoges. Celle-ci se déroule dans une salle accompagnée d’un juge et 

des greffiers. Ce jour-là, le débiteur n’était pas présent malgré la réception d’une convocation 

quinze jours avant l’audience. En pratique, il est très courant que le débiteur ne vienne pas 

assister à l’audience. Le créancier est quant à lui représenté par le commissaire de justice. Au 

cours de l’audience, le juge et le commissaire de justice actualisent la dette en échangeant sur 

le décompte qu’ils disposent. En effet, le juge peut retrancher certaines créances qu’il estime 

abusives.  

Dans le cas où les deux parties sont présentes, une conciliation est proposée. Si le créancier 

accepte la proposition du débiteur, la procédure est close et un procès-verbal de conciliation est 

rédigé. Dans le cas contraire, la procédure se poursuit et le juge peut rendre une ordonnance de 

saisie sur salaire.  

Enfin, j’ai pu découvrir la procédure de saisie-vente. Cette dernière est une saisie mobilière 

exécutoire de droit commun qui permet à tout créancier muni d’un titre exécutoire constatant 

une créance liquide et exigible de faire procéder, après un commandement, à la saisie et à la 

vente des meubles corporels de son débiteur25. Cependant, si la créance n’est pas alimentaire et 

que son montant est inférieur à 535€, il y a une obligation de privilégier la saisie des 

rémunérations ou la saisie attribution au regard du fait que ce sont des procédures jugées moins 

traumatisantes. 

 
24 Gérard CORNU - Dalloz Librairie - la Librairie Juridique En Ligne Paris, s. d., p 940. 
25 Gérard CORNU - Dalloz Librairie - la Librairie Juridique En Ligne Paris, s. d., p 940 
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Une fois que le commandement de payer est délivré, le débiteur dispose de 8 jours pour acquitter 

sa dette. A défaut de réaction du débiteur, le commissaire de justice établit un procès-verbal de 

saisie-vente. De ce fait, ce dernier se rend au domicile du débiteur afin de tenter de le rencontrer. 

Le cas échéant le commissaire de justice peut pénétrer de façon forcée dans le domicile, même 

en l’absence de la personne mais en présence de la force publique, du maire ou de deux témoins 

majeurs. Le commissaire de justice peut procéder à la saisie des biens, à l’exception de ceux 

déclarés insaisissables par l’article R 112-2 du CPCE tels que, par exemple, les vêtements, la 

literie, les denrées alimentaires ou les appareils nécessaires au chauffage. A partir de la saisie, 

le débiteur dispose d’un mois pour vendre ses biens saisis à l’amiable, lui permettant de les 

revendre à un meilleur prix que lors d’une vente aux enchères. A défaut, cette dernière sera mise 

en place.  

Lors de ma participation aux activités de l’établissement, j’ai pu accompagner le commissaire 

de justice à rencontrer le débiteur. Ce dernier était présent à son domicile, et la saisie de sa 

voiture a pu être effectuée. Ce dernier a été informé de son droit de vendre son bien à l’amiable, 

délai courant encore aujourd’hui.  

Certaines mesures peuvent par ailleurs être prises à titre conservatoire. Dans ce cas, un créancier 

demande la saisie conservatoire à un commissaire de justice. Le créancier doit cependant détenir 

un document justifiant la nécessité de la mise en place de la saisie, comme un document 

justificatif de loyers impayés, qui prouvera que la créance est fondée. De plus, il devra justifier 

de l’existence de circonstances susceptibles de menacer son recouvrement. Une fois que tous 

ces éléments sont réunis, le commissaire de justice va pouvoir procéder à la saisie à titre 

conservatoire ce qui permettra au débiteur de ne pas se rendre insolvable au détriment du 

créancier.  

C) Le service d’audience 

Le service d’audience est une mission des commissaires de justice étant due au ministère de la 

Justice au regard de leur qualité d’officier public et ministériel. Cette dernière est encadrée par 

le chapitre II du décret n° 2021-1625 du 10 décembre 2021 relatif aux compétences des 

commissaires de justice. Durant mon stage, j’ai eu l’opportunité d’assister à différents procès 

en correctionnelle ainsi qu’à un procès d’assises où j’ai pu découvrir les diverses missions qui 

leur étaient conférées au cours de ces derniers.  
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Pour commencer, les commissaires de justice-audienciers sont à la charge, et notamment pour 

des procès en correctionnelle, de l’organisation et plus précisément de l’ordre dans lequel les 

affaires vont passer.  

Celui-ci est également chargé de l’appel des causes. En effet, plusieurs protagonistes sont 

chargés d’intervenir lors d’un procès, comme des témoins ou des experts. Ces derniers ne sont 

pas autorisés à assister à l’audience tant qu’ils n’ont pas apporté leur témoignage afin de ne pas 

biaiser celui-ci. De ce fait, ils sont isolés dans une salle. Le commissaire de justice-audiencier 

a alors pour mission de faire venir les témoins à la barre dans l’ordre de passage imposé.  

Tout au long du procès, le commissaire de justice-audiencier doit s’assurer du maintien de 

l’ordre dans la salle. En principe, son intervention pour maintenir le calme est exceptionnelle.  

Pour finir, celui-ci est chargé de signifier les actes d'avocat à avocat. En effet, ces derniers 

peuvent s’adresser leurs conclusions ou des décisions de justice par le biais d’un acte 

authentique du commissaire de justice-audiencier.  

Les missions du commissaire de justice ne se limitent pas à toutes ces prérogatives exclusives 

puisque d’autres d’entre elles peuvent toucher à des domaines où une concurrence est présente.  
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PARTIE 2 – LES MISSIONS CONCURRENTIELLES DU COMMISSAIRE DE 

JUSTICE  

Le commissaire de justice peut effectuer d’autres missions qui rentrent en concurrence avec 

certains acteurs. Parmi ces missions, il sera possible de retrouver le recouvrement amiable des 

créances (A), les constats (B), la rédaction d’actes et le conseil juridique (C) ou encore la vente 

aux enchères (D).  

A) Le recouvrement amiable des créances   

Une créance est définie comme un droit personnel du créancier permettant d’exiger une 

prestation d’un débiteur26. Lorsqu’une créance n’a pas été réglée, on parle d’impayés. En 2019, 

les juridictions françaises ont fortement été saisies pour traiter des contentieux civils, 

notamment dans le domaine locatif. Selon les statistiques du ministère de la Justice, 163 100 

litiges entre bailleurs et locataires ; 340 900 affaires d’impayés hors procédure d’injonction de 

payer ont été soumis aux tribunaux ainsi 383 400 demandes d’injonctions de payer ont été 

portées devant les tribunaux. Ces chiffres prouvent l’ampleur des créances impayés et des litiges 

en découlant.  

Lorsque le créancier ne parvient pas à recouvrer sa créance, il tente dans un premier temps de 

procéder au recouvrement amiable de celle-ci afin d’obtenir un paiement volontaire de la part 

du débiteur. Très souvent, le créancier mandate un commissaire de justice afin de l’aider dans 

le recouvrement de sa créance ce qui lui permet, pour commencer, de ne pas se diriger vers la 

voie judiciaire.  

Au début de cette procédure amiable, l’objectif pour le commissaire de justice va être d’établir 

un premier contact avec le débiteur afin de connaitre sa situation financière. Cela peut se faire 

par le biais d’appels téléphoniques, de lettre simple ou encore de lettre recommandée avec un 

accusé de réception. Lorsque le débiteur se montre réceptif à l’approche du commissaire de 

justice, un échéancier peut être mis en place afin de recouvrir la dette avec l’accord du créancier. 

Pendant mon stage j’ai pu effectuer les premiers contacts avec le débiteur et des relances en cas 

de nécessité. De plus, j’ai parfois eu l’opportunité d’accompagner les commissaires de justice 

de l’Étude et notamment Maître LUPETTE, à rencontrer les débiteurs à leur domicile afin de 

leur proposer la mise en place d’un échéancier.  

 
26 Dictionnaire juridique (3e édition) - Collectif - Bruylant - Grand format - Dalloz Librairie Paris. (s. d.). Dalloz, 

p. 308. 
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Cependant, il arrive régulièrement que le débiteur ne réponde pas aux relances. Dans ce cas, le 

commissaire de justice entame une seconde étape amiable en rédigeant un acte appelé la 

sommation de payer. Ce dernier permet d’obtenir le remboursement d’une somme d’argent sans 

l’obtention préalable d’un titre exécutoire.  La sommation de payer sera signifiée au débiteur et 

va alors contraindre ce dernier à régler sa créance sous peine de poursuites judiciaires. Le 

débiteur disposera alors de quelques jours pour réagir à ces relances.  

Dans les cas où la procédure amiable échoue donc lorsqu’aucun paiement n’a été effectué par 

le débiteur, le commissaire de justice conseille au créancier de saisir le juge afin qu’il puisse 

obtenir un titre exécutoire et procéder au recouvrement judiciaire de la créance.  

B) Le constat  

L’article 9 du CPC rappelle qu’ « il incombe à chaque partie de prouver conformément à la loi 

les faits nécessaires au succès de sa prétention. ». Autrement dit, lorsqu’un litige vient à naître, 

les parties doivent apporter la preuve de ce qu’ils prétendent. Pour cela, une personne physique 

ou morale peut alors faire appel à un commissaire de justice pouvant établir un procès-verbal 

de constat, qui pourra permettre la résolution amiable dudit litige. Par ailleurs, celui-ci pourra 

également être utilisé en guise de preuve juridique devant un tribunal. 

En effet, le procès-verbal de constat est une preuve écrite et loyale faisant partie des preuves 

dites « parfaites ». Ces preuves « parfaites » sont notamment les actes authentiques, l’acte sous 

seing privé, l’aveu judiciaire et le serment décisoire. Le procès-verbal de constat constitue un 

acte authentique ce qui signifie, en vertu de l’article 1369 du Code civil, qu’il « est celui qui a 

été reçu, avec les solennités requises, par un officier public ayant compétence et qualité pour 

instrumenter. ».  L’acte authentique fait foi jusqu’à inscription de faux de ce que l’officier public 

dit avoir personnellement accompli ou constaté. Toutefois, seule la partie formelle du constat 

comprenant la date, le nom des parties et le lieu, bénéficie de cette force authentique. Les 

constatations en elles-mêmes n’en bénéficient pas mais font simplement foi jusqu’à la preuve 

du contraire. En raison de tous ces éléments, le procès-verbal de constat du commissaire de 

justice a une valeur probante supérieure à certaines preuves comme une simple lettre signée par 

les parties. Enfin, en faisant appel au commissaire de justice, les parties respectent le principe 

de droit énoncé à l’article 1363 du Code civil qui impose que « Nul ne peut se constituer de 

titre à soi-même ». 

Le commissaire de justice ne doit pas être confondu avec un expert. Dans les cadres des 

constations, le commissaire de justice viendra simplement relater ce qu’il a vu et constaté sans 
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analyse ou interprétation technique. Quant à lui, l’expert a des compétences techniques sur un 

domaine précis et il est sollicité pour donner au juge un avis sur des points techniques précis. 

Son rapport a uniquement une valeur informative et technique mais ne fait pas foi comme l’acte 

authentique d’un commissaire de justice. Dans le cadre d’une procédure, un commissaire de 

justice pourra cependant recommander ou suggérer le recours à un expert afin d’apporter un 

avis technique qu’il ne pourra pas apporter lui-même.  

Les actes concurrentiels, qui n’entrent donc pas dans le monopole des missions des 

commissaires de justice, ne sont pas tarifés par le code de commerce ou par des décrets. En 

effet, pour ceux-là, c’est au commissaire de justice lui-même de fixer ses honoraires. Les 

constats ont alors des prix pouvant variés selon certaines caractéristiques telles que leur 

complexité, leur durée, leur degré d’urgence ou la région où ils doivent être effectués. En effet, 

la loi n° 2015-990 du 6 août 2015 pour la croissance, l’activité et l’égalité des chances 

économiques a modifié les règles de compétence territoriale des huissiers de justice qui été 

initialement réglementé par le décret n°56-222 du 29 février 1956 pris pour l'application de 

l'ordonnance du 2 novembre 1945 relative au statut des huissiers de justice. Depuis cette loi, la 

compétence des commissaires de justice en matière de constatation est nationale ce qui peut 

justifier un tarif plus élevé en fonction de la région.  

Dans le cadre de cette mission,  j’ai pu découvrir de nombreux domaines dans lesquels le constat 

du commissaire de justice pouvait être utile et j’ai pu en dresser une liste non exhaustive : les 

constats qui prouvent l’affichage d’un permis de construire, les constats d’abandon de 

logements, les constats avant travaux pour les entreprises de travaux publics, les constats pour 

les particuliers rencontrant un litige, les constats d’inventaires dans le cadre de la mise sous 

tutelle ou curatelle d’un majeur protégé, les constats d’état des lieux de sortie ou encore les 

constats d’ouverture de coffres-forts dans le cadre du déménagement d’une banque. Les 

constats peuvent être réalisés de plusieurs manières notamment à l’aide d’un drone, par des 

prises de photos ou vidéos mais également sur internet. 

Parmi tous ces constats, de nombreux sont liés à l’immobilier. Tout d’abord, le commissaire de 

justice peut être sollicité afin d’effectuer des constats prouvant l’affichage de permis de 

construire, d'aménager ou de démolir ou l'affichage de la déclaration de non-opposition à 

déclaration préalable explicite ou tacite. Ce dernier doit être affiché en bordure de la voie 

publique et plus précisément sur le lieu du chantier pendant deux mois avant son 

commencement, ce qui permet de lancer le délai de recours contentieux énoncé à l’article R 

600-2 du Code de l’urbanisme. Le panneau d’affichage doit lui-même respecter certaines 
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conditions énoncées aux articles A 424-15, A 424-16 et A 424-17 du Code de l’urbanisme. Par 

exemple, il est énoncé que le panneau doit être rectangulaire, avec des dimensions supérieures 

à 80 centimètres, ou encore qu’il doit indiquer le nom, la raison sociale ou la dénomination 

sociale du bénéficiaire, le nom de l'architecte auteur du projet architectural, la date de 

délivrance, le numéro du permis, la nature du projet et la superficie du terrain ainsi que l'adresse 

de la mairie où le dossier peut être consulté27. A partir de l’affichage, le recours des tiers est 

alors possible dans un délai de deux mois. Dans ce cadre-là, le commissaire de justice a pour 

rôle de vérifier la régularité de l’affichage pendant ce délai. En effet, celui-ci va devoir constater 

la présente continue du panneau en se rendant sur les lieux du chantier à trois reprises. Dans un 

premier temps, le commissaire de justice doit se déplacer le jour de la pose du panneau afin 

d’attester du début de l’affichage. Ensuite, il devra effectuer un second passage au cours de la 

période des deux mois et à une date aléatoire afin de vérifier que le panneau est toujours en 

place. Enfin, un dernier passage devra être fait à deux mois + un jour afin de prouver que 

l’affichage a été maintenu durant l’entièreté du délai légal imposé. Dès lors, le commissaire de 

justice pourra dresser un procès-verbal de constat mentionnant les trois dates précises de ses 

constatations et en y annexant les photographies prises lors de chaque passage28.  

Pour continuer, certains constats sont effectués avant des opérations de travaux publics. Ces 

derniers sont à la demande des entreprises de travaux publics afin de prévenir de potentiels 

litiges dus aux travaux. Dans ce cas, le commissaire de justice est missionné pour se rendre sur 

le lieu du chantier quelques jours avant qu’il ne débute, afin d’établir l’état des lieux avant le 

début du chantier. La plupart du temps, les chantiers ont lieu sur la voie publique. De ce fait, le 

commissaire de justice regarde avec attention de nombreux éléments tels que : les murs 

mitoyens, les appartements attenants, les parties communes pour le particulier qui entreprend 

des travaux dans une copropriété, les immeubles ou terrains voisins qui seront utilisés pour le 

passage des hommes et du matériel ou encore la voirie qui va comprendre la chaussée, les 

trottoirs, le mobilier urbain, les plantations, les pieds de façades et les ouvrages. Après s’être 

rendu sur place, le commissaire de justice va dresser un procès-verbal de constat où il décrira 

l’ensemble des défauts constatés avant le début du chantier, en y annexant les photographies ou 

vidéos permettant d’en attester29.  

 
27 Annexe 2. 
28 Annexe 3. 
29 Annexe 4. 
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Bien que je n’aie pu assister uniquement à des constats de travaux publics à titre préventifs, 

c’est-à-dire avant le chantier, les entreprises de travaux publics recourent parfois au 

commissaire de justice pendant les travaux par exemple pour constater de leur avancement. En 

effet, certaines sources de conflits peuvent émaner entre le maitre d’ouvrage et le maître 

d’œuvre dues à la vitesse des travaux. Le procès-verbal de constat constitue alors une preuve 

permettant aux deux protagonistes d’obtenir un dédommagement en cas de retard de la 

prestation.  

De plus, le commissaire de justice peut être mandaté par toute personne physique ou morale 

afin d’établir un procès-verbal de constat locatif. Les états des lieux d’entrée et de sortie sont 

des obligations légales prévues par l’article 3-2 de la loi n° 89-462 du 6 juillet 1989 tendant à 

améliorer les rapports locatifs et portant modification de la loi n° 86-1290 du 23 décembre 1986. 

Quant à lui, le chapitre premier du décret n° 2016-382 du 30 mars 2016 fixant les modalités 

d'établissement de l'état des lieux et de prise en compte de la vétusté des logements loués à 

usage de résidence principale énumère les modalités et mentions obligatoires de l’état des lieux. 

Un état des lieux peut être fait à l’amiable entre un locataire et un propriétaire ou entre un 

locataire et un agent immobilier qui représentera le propriétaire. Cependant, il arrive dans 

certains cas qu’un litige éclate entre tous ces protagonistes et que l’implication du commissaire 

de justice soit nécessaire lorsque le locataire, le propriétaire ou son représentant refuse de venir 

au rendez-vous, de faire l'état des lieux, ou de le signer. Dans ce cas ce dernier va détailler dans 

son procès-verbal de constat toutes les dégradations qu’il a pu constater dans le bien30. De plus, 

il va également attester ou non si les biens mentionnés dans l’état des lieux d’entrée sont 

toujours présents dans l’état des lieux de sortie, mais également préciser si le locataire a bien 

remis l’intégralité des trousseaux de clés au propriétaire. Cette procédure permet au bailleur 

mais aussi au locataire de sécuriser et d’encadrer la restitution du dépôt de garantie.  

Pour terminer avec les constats relatifs à l’immobilier, le commissaire de justice peut intervenir 

pour effectuer un constat d’abandon de logement. Lorsque plusieurs éléments laissent supposer 

au bailleur que son logement est abandonné, une procédure aux fins de résiliation de bail et de 

reprise de locaux abandonnés est mise en place à l’initiative du bailleur, afin qu’il puisse 

récupérer son bien31. Pour débuter la procédure, le bailleur fait appel au commissaire de justice 

pour que celui-ci délivre au locataire une mise en demeure permettant de justifier qu'il occupe 

 
30 Annexe 5. 
31 Article 14-1 de la loi n° 89-462 du 6 juillet 1989 tendant à améliorer les rapports locatifs. 
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bien le logement. Une fois que la mise en demeure est signifiée, le locataire dispose d’un mois 

pour répondre et en l’absence de réponse, le commissaire de justice peut entrer dans le logement 

afin de constater s’il est abandonné ou pas32. La loi impose cependant au commissaire de justice 

de rentrer dans le logement uniquement en présence soit du maire de la commune, d’un 

conseiller municipal ou d’un agent municipal habilité, soit d’une autorité de police ou de 

gendarmerie, soit de 2 témoins majeurs sans lien avec le bailleur ou le commissaire de justice. 

Une fois rentré dans le logement, et s’il constate que logement est bel et bien abandonné, le 

commissaire de justice va dresser un procès-verbal de constat d’abandon dans lequel il décrira 

les éléments laissant croire que le logement est abandonné33. Dans le cas où des biens sont 

encore présents à l’intérieur du logement, le commissaire de justice devra dresser un inventaire 

en indiquant la valeur marchande des biens. Par le biais de cette procédure, le bailleur peut alors 

récupérer son logement légalement.  

Pour continuer, certains constats sont liés à la situation personnelle ou patrimoniale d’une 

personne. Au cours de mon stage, j’ai pu assister à la réalisation d’un constat d’inventaire dans 

le cadre de la mise sous tutelle ou curatelle d’un majeur protégé. En effet, la loi sur la protection 

des majeurs impose d’effectuer un inventaire dans le cadre du mandat spécial, de la curatelle 

renforcée et de la tutelle34. De ce fait, le juge peut désigner des professionnels comme un 

commissaire de justice ou un notaire, afin de procéder à l’inventaire qui devra être effectué dans 

les trois mois suivant la mise sous tutelle ou curatelle. Plusieurs autres personnes peuvent être 

habilitées à faire l’inventaire et notamment des proches du majeur protégé nommés pour être 

tuteur ou curateur ; un mandataire judiciaire à la protection des majeurs ou un administrateur 

successoral. Durant ma période au sein de l’Etude, j’ai pu assister à l’inventaire de trois majeurs 

protégés. Sur place, le commissaire de justice fait le tour de la propriété de ce dernier afin de 

dresser un procès-verbal de constat d’inventaire dans lequel il décrira tous les biens présents 

dans le logement, qu’il pourra également accompagner de photographies prisent sur place s’il 

obtient l’accord du propriétaire35.  

De surcroît, les constats de commissaire de justice peuvent être à la demande de particulier 

rencontrant un litige. Lors de mon stage, j’ai pu assister à ce type de constat ponctuel. La 

difficulté dans ce type de constat réside dans le fait qu’il peut être lié à de nombreux domaines, 

et parfois même à des domaines particuliers. L’objectif pour le commissaire de justice est de 

 
32 Article 21 de la loi n°91-650 du 9 juillet 1991 portant réforme des procédures civiles d'exécution. 
33 Annexe 6. 
34 Article 503 du Code civil. 
35 Annexe 7. 
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dresser un procès-verbal de constat neutre, sans interprétations personnelles tout en restant 

précis sur certains éléments36. Par exemple, un particulier avait contacté l’Étude pour un litige 

en lien avec sa propriété qui était alimentée en eau par un tuyau provenant d’un captage d’eau 

situé sur une parcelle voisine à la sienne. Or, un chantier était en cours à quelques mètres de 

chez lui, et dans le cadre des travaux, des ravinements d’eau ont souillé le captage d’eau et par 

conséquence, l’eau de la propriété du particulier. L’objectif a ici été de constater la turbidité de 

l’eau, sans prouver la cause de cette dernière. Ces constats ci sont plus généraux et sont hors 

cadre immobilier ou institutionnel mais sont dans le quotidien des commissaires de justice. 

Pour finir, j’ai eu l’opportunité d’assister à un type de constat très spécifique durant mes deux 

mois de stage. En effet lors du transfert ou de la fermeture d’un établissement bancaire, ce 

dernier sollicite un commissaire de justice afin de constater l’ouverture des coffres-forts dont 

les propriétaires sont restés injoignables ou ne sont pas référencés dans les fichiers de la banque. 

Ce constat très spécifique avait pour objectif d’assurer la transparence et la traçabilité des biens 

présents dans les coffres afin que les propriétaires puissent les récupérer. Le jour de l’ouverture 

des coffres, deux serruriers coffretiers étaient présents ainsi que le représentant de 

l’établissement bancaire et le commissaire de justice. Lorsque les serruriers coffretiers 

ouvraient les coffres-forts, le commissaire de justice avait pour objectif d’inventorier 

l’intégralité des biens à l’intérieur afin de dresser par la suite un procès-verbal de constat de 

l’inventaire de l’ensemble des coffres37.  

C) La rédaction d’actes et le conseil juridique 

En tant que juriste, le commissaire de justice est parfois sollicité pour conseiller ses clients en 

fonction de leurs besoins. Étant spécialisé dans de nombreux domaines tels que la procédure 

civile d’exécution, le recouvrement amiable ou judiciaire des créances, le bail d’habitation ou 

commercial, le droit des obligations et des contrats, la protection du patrimoine ou mesures 

conservatoires, l’organisation de jeux-concours ou tirages au sort ou encore des constats et 

preuve en matière civile, familiale ou commerciale, le commissaire de justice peut conseiller 

un large public allant des particuliers, aux professionnels et aux entreprises.  

L’objectif de ces conseils est d’empêcher la naissance d’un contentieux en orientant les clients 

vers des solutions adaptées au litige tout en garantissant la sécurité juridique de la situation 

juridique qui se présente à lui.  

 
36 Annexe 8. 
37 Annexe 9. 
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Durant mon stage, j’ai pu constater que l’ensemble des rendez-vous auxquels j’ai pu assister 

donnait lieu à des demandes de conseil juridique. L’évolution constante de la loi et sa 

complexité rendent parfois difficile la compréhension des clients face à leurs droits et leurs 

obligations, ce qui les amène à solliciter directement un professionnel du droit. Les demandes 

relatives au conseil juridique sont très variées, cependant j’ai pu observer que la plupart d’entre 

elles concernaient surtout les délais légaux applicables au cours d’une procédure ainsi que sur 

des questions relatives au droit des baux. Il s’agissait notamment de propriétaires qui 

souhaitaient engager une procédure judiciaire à l’encontre de leur locataire, en raison de 

difficultés rencontrées dans la gestion du bail. La diversité des demandes prouve l’importance 

du rôle du conseil du commissaire de justice.  

Par ailleurs, les commissaires de justice proposent également des services de rédaction d’actes 

sous seing privé. Un acte sous seing privé est un acte établi et signé par les parties elles-mêmes 

et qui dispose d’une force probante moins importante que celle attachée à un acte authentique38. 

Cependant, cet acte permet de sécuriser juridiquement les engagements des deux parties et peut 

également servir de preuve si un litige est porté devant le tribunal. L’acte sous seing privé ne 

dispose d’aucune obligation formelle afin qu’il soit valide, en dehors de la signature de chacune 

des parties ou de leurs mandataires. Dans ce cadre-là, le commissaire de justice va s’assurer de 

la clarté de l’acte et de la sécurité juridique des documents. Parmi les actes que le commissaire 

de justice peut rédiger on peut retrouver les baux d’habitation, commerciaux ou professionnels, 

les contrats, les reconnaissances de dette, les cessions ou délégations de créances, les protocoles 

d’accord ou transactions amiables, ainsi que les conventions de PACS. Je n’ai cependant pas eu 

l’occasion d’assister à la rédaction d’un acte durant ma période au sein de la structure.   

D) La vente aux enchères  

Une vente aux enchères est une vente publique dans laquelle toute personne peut se porter 

acquéreur en mettant la plus forte enchère39. Il existe plus particulièrement deux types de ventes 

aux enchères soit la vente aux enchères volontaire et la vente aux enchères judiciaire également 

appelée vente forcée. La vente volontaire est, comme son nom l’indique, une vente effectuée 

de son plein gré par le propriétaire d’une chose40. Quant à elle, une vente judiciaire ou forcée 

résulte d'une décision de justice et d’une procédure de saisie. Elle va permettre d’immobiliser 

 
38 Dictionnaire juridique (3e édition) - Collectif - Bruylant - Grand format - Dalloz Librairie Paris. (s. d.). Dalloz, 

p. 50. 
39 Gérard CORNU - Dalloz Librairie - la Librairie Juridique En Ligne Paris, s. d., p 1067.  
40 Gérard CORNU - Dalloz Librairie - la Librairie Juridique En Ligne Paris, s. d., p 1068. 
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les biens d’un débiteur afin de les vendre, le tout dans l’objectif de recouvrir la créance du 

créancier. Le commissaire de justice n’intervient donc que dans le cadre de cette dernière.  

Lors d’une vente aux enchères, le commissaire de justice intervient dans trois temps différents : 

avant, pendant mais également après cette dernière.  

En amont de la vente, le commissaire de justice va dans un premier temps produire tous les 

actes de la procédure en cours comme un commandement de payer ou la saisie des biens si elle 

est autorisée par le Juge de l’exécution41. Une fois les biens saisis, le Commissaire de justice  

devra en dresser l’inventaire détaillé42 qui devra contenir, à peine de nullité, de nombreuses 

informations listées dans l’article du Code des procédures civiles d’exécution, telles que la 

référence du titre en vertu duquel le commissaire de justice  pratique la saisie, le nom et le 

domicile du tiers ou encore « en caractère très apparents, l'indication que toute déclaration 

inexacte ou mensongère l'expose à être déclaré garant des sommes réclamées au débiteur sans 

préjudice d'une condamnation à des dommages et intérêts ». L’inventaire détaillé peut être 

accompagné de photographies que le commissaire de justice a pu établir43.  

Une fois l’inventaire établi le commissaire de justice doit effectuer des prisées c’est-à-dire 

l’estimation (à juste valeur et sans crue) d’objets mobiliers44. Sa prisée pourra cependant être 

accompagnée d’une expertise afin de déterminer de manière précise la valeur du bien. Le prix 

déterminé servira de montant de départ lors du début de l’enchère.  

Pour continuer, une publicité annonçant la vente aux enchères forcée devra être effectuée45. 

L’objectif est de communiquer en amont les conditions de la vente de manière transparente. 

Enfin, le commissaire de justice est chargé d’établir un cahier des charges de la vente46.  

Lors de la vente aux enchères forcée, le commissaire de justice doit s’assurer que la vente 

respecte les règles étant établies par le Code des procédures civiles d’exécution. Par exemple, 

il doit veiller à ce que les enchères partent du montant de la mise à prix fixé47, ou encore au fait 

que le débiteur saisi, les auxiliaires de justice intervenus dans la procédure et les magistrats de 

la juridiction saisie ne peuvent enchérir, ni directement ni par personne interposée48. De surcroît 

 
41 Article L 221-1 du CPC pour les saisies mobilières ; et L311-2 pour les saisies immobilières. 
42 Article R 221-23 du CPCE. 
43 Article R 221-12 du CPCE. 
44 Gérard CORNU - Dalloz Librairie - la Librairie Juridique En Ligne Paris, s. d., p 808. 
45 Article R 322-30 du CPCE. 
46 Article R 233-6 du CPCE 
47 Article R 322-43 du CPCE. 
48 Article R 322-39 du CPCE. 
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et au regard du fait que le commissaire de justice est souvent mandaté par un créancier, il devra 

veiller à ce que les intérêts de ce dernier mais également ceux de l’acquéreur et du débiteur 

soient préservés tout au long de la vente.  

Au cours de la vente, celui-ci devra également dresser un procès-verbal de vente dans lequel il 

mentionnera le déroulement de la vente, le nom de l’acquéreur et le montant de l’adjudication. 

De plus, le procès-verbal de vente devra préciser si l’objet a été retiré après avoir été mis aux 

enchères49. Au plus tard, le procès-verbal sera arrêté un jour franc après la clôture de la vente50. 

Les parties concernées, à savoir le créancier et le débiteur, devront par la suite être informées 

du résultat de la vente. Le commissaire de justice pourra en outre aider le débiteur et l’acquéreur 

à officialiser le transfert de propriété voire également régler les éventuels litiges pouvant 

apparaitre.  

L’Étude dans laquelle j’ai effectué mon stage ne réalise pas de ventes aux enchères volontaires 

et réalise très peu de ventes aux enchères judiciaire ce qui explique le fait que je n’aie pas pu y 

assister. Cependant, mes recherches personnelles dans le cadre du mémoire ou les explications 

fournies par les commissaires de justice de l’Étude m’ont permis de comprendre l’importance 

de la rigueur et l’impartialité dont il fallait faire preuve lors de l’exécution de cette mission.   

En complément de leurs activités monopolistiques et concurrentielles, les commissaires de 

justice peuvent se diversifier par le biais d’activités accessoires.  

 

 

 

 

 

 

 

 
49 Article 444-47 du Code de commerce.  
50 Article L 321-9 du Code de commerce. 
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PARTIE 3 – LES ACTIVITES ACCESSOIRES DU COMMISSAIRE DE JUSTICE  

Afin de diversifier ses missions et élargir son domaine de compétence, le commissaire de justice 

peut s’engager dans d’autres activités telles que l’administration d’immeubles (A), 

l’intermédiation d’agent d’assurance (B) ou encore la médiation (C).  

A) L’administration d’immeubles 

En complément de leurs missions traditionnelles, les commissaires de justice peuvent intervenir 

dans des missions relatives à l’administration d’immeubles, notamment en assurant de la 

gestion locative, en remplissant des fonctions de syndic ce dernier étant désigné par le syndicat 

des copropriétaires ou encore en exerçant de l’intermédiation immobilière.   

La gestion locative est une activité accessoire majeure au sein de l’Étude de Me FANANAS, 

Me HORTHOLARY et Me LUPETTE. Les missions autour de cette activité varient entre les 

conseils avant la mise en location, la recherche de locataire, la rédaction des baux, la réalisation 

des états des lieux d’entrée et de sortie, l’encaissement des charges et des loyers ou encore l’aide 

à la déclaration fiscale. Au cours de mon stage, j’ai pu assister à trois d’entre elles à savoir le 

conseil préalable à la mise en location, la recherche de locataires ainsi que la réalisation des 

états des lieux d’entrée et de sortie.  

Le conseil à la mise en location d’un bien s’effectue durant les rendez-vous avec les 

propriétaires. Dans un premier temps, les locataires fournissent aux commissaires de justice 

toutes les caractéristiques de leurs biens. Le rôle de ces derniers commence dès cet instant où 

ils s’assurent de la conformité du bien aux normes en vigueur, et de la validité de certains 

documents comme le diagnostic de performance énergétique ou l’état de l’installation intérieure 

du gaz et de l’électricité. Une fois cette étape remplie, le commissaire de justice va visiter le 

logement afin d’en évaluer sa valeur locative en tenant compte du marché local.  

Ce ne sera qu’après l’accomplissement de toutes ces formalités que la recherche du locataire 

débutera. Cette recherche s’effectue sur les réseaux sociaux ou sur des sites spécialisés dans la 

location de logement. Cependant, il arrive également régulièrement que cette étape ne soit pas 

nécessaire dans la mesure où les commissaires de justice de l’Étude bénéficient d’un réseau 

solide constitué de personnes les sollicitant directement lorsqu’ils sont en recherche de 

logement.  

Lorsqu’une personne a alors été sélectionnée pour devenir le futur locataire, l’état des lieux 

d’entrée du logement est nécessaire. J’ai d’ailleurs pu réaliser moi-même un état des lieux 
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d’entrée, accompagnée par la gestionnaire locative de l’Étude. Durant ce dernier, je devais 

décrire chaque pièce du bien en faisant attention à tous les défauts qu’elle pouvait comporter. 

Chaque défaut était alors retranscrit sur l’état des lieux d’entrée, ce qui vise à protéger le 

locataire lors de sa sortie du logement. La remise des clés s’effectue à la fin de l’état des lieux 

d’entrée, lorsque le locataire et la gestionnaire locative ont signé ce dernier.  

J’ai également eu l’opportunité de réaliser l’état des lieux de sortie d’un bien. L’objectif est de 

comparer l’état actuel du bien avec celui consigné dans l’état des lieux d’entrée, afin de relever 

d’éventuelles dégradations faites par le ou les locataires. En l’occurrence dans le cas auquel j’ai 

assisté, le locataire n’avait occupé le logement que pendant un mois ce qui explique l’absence 

de dégradations.  

Les commissaires de justice peuvent également assurer de la gestion locative pour les 

collectivités territoriales, mais l’Étude dans laquelle j’ai réalisé mon stage concentre son activité 

sur la gestion locative privée.  

Pour continuer, le commissaire de justice peut être mandaté par le syndicat des copropriétaires 

afin d’être syndic de copropriété. En tant que tel, le commissaire de justice est chargé de la 

gestion administrative, financière et technique d'une copropriété. Concernant la partie 

administrative, il devra convoquer les assemblées générales, mettre à jour la liste des 

copropriétaires et leurs coordonnées, mais également mettre à disposition tous les documents 

concernant l’immeuble tels que les procès-verbaux des assemblées générales ou encore les 

contrats d’entretiens et de maintenance. S’agissant de la partie financière, le syndic commissaire 

de justice dirige l’appel des charges, peut proposer un budget prévisionnel et souscrit à une 

assurance pour la copropriété. Enfin, sur le plan technique, le commissaire de justice doit 

s’assurer de l’exécution du règlement de copropriété et de l’application des décisions prises en 

assemblée générale.  

Cette mission est assurée par Me LUPETTE dans l’Étude où j’ai réalisé mon stage. Cependant, 

je n’ai pas eu l’occasion de l’accompagner dans ses missions relatives au syndic de copropriété 

et donc de découvrir celle-ci.  

Pour finir depuis le décret n° 2024-673 du 3 juillet 2024 portant diverses mesures de 

simplification de la procédure civile et relatif aux professions réglementées, les commissaires 

de justice sont habilités à exercer la mission d’intermédiation immobilière. Cette mission 

s’effectue lorsqu’un bien doit être mis à la vente. Le commissaire de justice est alors sollicité 

afin de devenir l’intermédiaire entre l’acheteur et le futur acquéreur du bien mis à la vente. Tout 
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comme le syndic de copropriété, je n’ai pas pu découvrir cette nouvelle mission, celle-ci n’étant 

pas exercée par l’Étude dans laquelle j’ai réalisé une expérience professionnelle.   

B) L’intermédiation d’agent d’assurance 

Les commissaires de justice peuvent également intervenir en tant qu’intermédiaire d’agent 

d’assurance. De ce fait et en leur qualité de mandataire d’intermédiaire d’assurance, ils doivent 

présenter, proposer ou aider à conclure des contrats d'assurance ou de réassurance ou à réaliser 

d'autres travaux préparatoires à leur conclusion51. Ces contrats assurances sont principalement 

en lien avec les besoins de ses clients, c’est-à-dire qu’ils concerneront certains domaines 

spécifiques comme les assurances en cas de loyers impayés ou les assurances multirisques 

habitation.  

Le commissaire de justice devra nécessairement et préalablement être immatriculé à 

l’organisme pour le registre unique des intermédiaires en assurance, banque et finance 

(ORIAS).  

Cette activité accessoire n’étant pas pratiquée au sein de l’Étude de Me FANANAS, Me 

HORTHOLARY et Me LUPETTE, je n’ai pas eu l’opportunité d’en découvrir les modalités 

concrètes durant mon stage.  

C) La médiation  

De nombreux commissaires de justice exercent l’activité de médiateur. Ce dernier peut être 

sollicité dans le cadre d’une médiation conventionnelle ou d’une médiation judiciaire. La 

médiation conventionnelle constitue un processus structuré, par lequel deux ou plusieurs parties 

tentent de parvenir à un accord, en dehors de toute procédure judiciaire en vue de la résolution 

amiable de leurs différends, avec l'aide d'un tiers choisi par elles qui accomplit sa mission avec 

impartialité, compétence et diligence52. Contrairement à cette dernière, la médiation judiciaire 

est à l’initiative d’un juge53.  

Dans le cadre d’une médiation conventionnelle, le commissaire de justice est soit sollicité par 

les deux parties soit par une seule. Dans ce second cas, il fera la demande à l’autre partie afin 

d’obtenir son accord ou son refus de participer à la médiation. Si la seconde partie au litige 

refuse de procéder à une médiation, le commissaire de justice aura la charge de rédiger un 

 
51 Article L 511-1 du Code des assurances  
52 Article 1530 du CPC.  
53 Article 127 du CPC.  
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procès-verbal d’échec d’entrée de médiation. En cas d’acceptation, la médiation sera mise en 

place.  

Une médiation peut être mise en place dans de nombreux domaines. Par exemple, cela peut être 

pour des conflits de voisinage ou familiaux, pour le recouvrement d’une créance ou dans le 

cadre d’une commission d’infractions.  

Ce processus peut être mis en place en une ou plusieurs séances. Chaque partie aura un temps 

de parole lui permettant d’exprimer sa position, ses arguments face au litige. Chaque partie 

devra également déterminer ce qu’elle attend de l’autre. Le commissaire de justice doit être 

neutre, impartial et objectif pendant tout le processus et doit aider au rétablissement du dialogue 

entre les deux parties. Si un échange n’est pas envisageable au regard de l’importance du conflit, 

celui-ci devra malgré tout veiller à ce que chaque partie ait le temps d’exposer son point de vue.   

Une fois que cette étape est réalisée le commissaire de justice, en sa qualité de médiateur, tentera 

avec les parties de dégager une solution qui donnera une satisfaction mutuelle à ces dernières. 

Cependant, le médiateur est uniquement soumis à une obligation de moyen à savoir tenter de 

parvenir à un accord entre les parties. Par conséquent, cela signifie qu’il peut échouer dans sa 

mission et le litige restera sans solution.  

Dans le cas où les parties réussiraient à trouver un compromis, le commissaire de justice devra 

rédiger un procès-verbal de médiation comprenant un protocole d’accord qui sera remis aux 

deux parties. Cette solution amiable du litige n’aura pas l’autorité de la chose jugée, puisqu’elle 

ne s’impose pas aux parties contrairement aux décisions de justice et sentences arbitrales. Dans 

le cas où aucun compromis n’aurait réussi à être trouvé, le commissaire de justice rédigera un 

procès-verbal d’échec de médiation. Les parties pourront alors passer par la voie judiciaire pour 

résoudre leur litige.  

La médiation présente malgré tout de nombreux avantages par rapport à la voie judiciaire. En 

effet dans ce processus, les parties sont des véritables acteurs dans la résolution du litige. En 

effet, ces derniers peuvent choisir qui sera leur médiateur et ils participeront activement à la 

résolution du conflit par le biais de leurs échanges. De plus, la médiation est moins coûteuse 

que le recours à une procédure judiciaire. Enfin, la médiation est un processus bien plus rapide 

que la voie judiciaire, ce qui offre aux parties la possibilité de résoudre leur litige au plus vite.  
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Pendant mon passage au sein de l’Etude, les commissaires de justice n’ont pas été sollicités afin 

de lancer un processus de médiation. Je n’ai, de ce fait, pas eu l’opportunité d’en découvrir les 

modalités bien que cette activité soit parfois pratiquée au sein de l’Étude.   
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CONCLUSION 

Ce stage de deux mois au sein de la Société Civile Professionnelle, Christophe FANANAS - 

Xavier HORTHOLARY - Lolita LUPETTE, Commissaires de Justice Associés m’a permis de 

découvrir le fonctionnement d’une Etude de commissaire de justice, tout en découvrant les 

diverses missions exercées par ces derniers.  

Au cours de ces deux mois j’ai pu découvrir la diversité des procédures civiles et des procédures 

civiles d’exécution. J’ai également eu l’opportunité de m’exercer à la rédaction des constats en 

confrontant ma rédaction et mes analyses avec celles de professionnels. De plus, j’ai pu assister 

les commissaires de justice de l’Etude lors la rédaction de certains actes ce qui fut enrichissant 

et formateur. Pour continuer, j’ai pu à nouveau servir de témoins lors de l’ouverture forcée de 

certains logements ce qui a renforcé ma connaissance de cette mission. Pour finir, j’ai eu la 

chance de découvrir la partie relative à la gestion locative que je ne connaissais pas jusqu’ici et 

qui constitue une activité majeure dans l’Etude de Me FANANAS, Me HORTHOLARY et Me 

LUPETTE. 

Cette immersion professionnelle m’a permis de renforcer voire de construire mes connaissances 

en procédure civile et en procédure civile d’exécution, car ces matières n’ont été abordées que 

très peu durant mon cursus universitaire. De plus, ce stage m’a permis de développer mes 

capacités de rédaction juridique grâce à l’apprentissage quotidien d’un vocabulaire spécifique 

et adapté aux situations auxquelles j’étais confrontée. Néanmoins j’ai pleinement conscience 

qu’il me reste encore beaucoup à apprendre sur les procédures qui sont très nombreuses et très 

complexes, ou encore sur ma maitrise du vocabulaire notamment dans des domaines spécifiques 

tels que les travaux publics.  

Au cours de ma première année de master, j’ai pu acquérir une première expérience 

professionnelle au sein de cette même Etude lors d’une immersion d’une semaine, qui m’avait 

fait changer ma vision du métier, ce dernier ayant une image très négative pour la plupart des 

personnes de nos jours. Durant mes deux mois de stage, j’ai à nouveau pu constater et apprécier 

l’aspect humain du métier.  

J’ai souhaité découvrir à nouveau une étude de commissaire de justice au regard du fait que 

j’avais pour idée de faire de ce métier ma vocation. Ce stage de fin d’études m’a donc conforté 

dans mon souhait de me diriger vers cette profession et d’intégrer une préparation l’année 

prochaine afin de passer l’examen d’entrée dans le but de devenir commissaire de justice un 

jour.  
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